
CHAPITRE 67

Loi modifiant la charte de la cité de
Rouyn

[Sanctionnée le 12 décembre 1957]

ATTENDU que la cité de Rouyn a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite cité pour la bonne
administration de ses affaires que sa
charte, la loi 12 George VI, chapitre 63,
modifiée par la loi 14 George VI, chapitre
94, et par la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre
66, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité de Rouyn,
par le suivant:

" 4 8 . A compter de l'élection générale
de 1958, le maire est élu pour trois ans,
à la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."

2 . L'article 13 de la loi 12 George VI,
chapitre 63, est abrogé.

3 . L'article 14 de la loi 12 George VI,
chapitre 63, est abrogé.

4 . Le terme d'office du maire et des
échevins actuels, ou de leurs remplaçants,
au cas de vacances, se terminera lors de
l'élection générale de 1958, conformément
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toutefois, aux dispositions de l'article 50
de la Loi des cités et villes.

5 . L'article 17 de la loi 12 George VI,
chapitre 63 est abrogé, et l'article 173
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité de Rouyn, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins a lieu tous les trois ans,
le premier jour juridique de février, ou
le premier jour juridique de novembre
dans le cas de l'article 1736, conformé-
ment aux prescriptions qui suivent."

6 . L'article 173a de la Loi des cités et
villes est abrogé pour la cité de Rouyn.

7 . Subordonnément à l'approbation
préalable du ministre des affaires munici-
pales et de la Commission municipale de
Québec, la cité de Rouyn est autorisée à
conclure des ententes avec toute personne,
société ou corporation relativement au
transport et à la livraison de gaz aux
consommateurs. Telles ententes pour-
ront comprendre un droit exclusif pour
une période déterminée, et régir l'instal-
lation de tous ouvrages nécessaires ou
utiles à ce service au-dessous ou le long
de toute rue, ruelle, ou autre place pu-
blique. Lesdites ententes seront cepen-
dant sujettes à l'approbation de la Régie
provinciale de l'électricité.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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